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« Alors que nous nous plaisons à vanter les nombreuses libertés offertes par notre société, et que nous 
demandons toujours plus de libertés plus particulières, telles celles de choisir son opérateur de téléphone ou 
son fournisseur d’énergie, nous sommes contraints, en Belgique, depuis plus d’un siècle, d’aller voter. Le 
vote démocratique étant le joyau de la liberté, n’est-ce pas un paradoxe ? 

Certes l’obligation de vote est, au sens strict, une atteinte à notre liberté personnelle, puisque personne ne 
peut y déroger. Mais fait-elle partie de ces contraintes nécessaires à la vie en société ou pourrions-nous, 
comme la plupart des pays, en être dispensés ? 

Beaucoup de personnes se disent non intéressées par la politique. En les obligeant à aller voter, n’allons-
nous pas à l’encontre de leur droit à s’intéresser à ce qu’elles désirent ? Pire, ces personnes séduites par les 
discours fallacieux et les promesses de solutions miracles constituent souvent un grand réservoir de voix 
pour l’extrême droite, d’autant qu’elles n’ont pas l’intérêt nécessaire pour étudier en profondeur les 
programmes politiques de chacun : le million d’électeurs du Vlaams Belang est plus irresponsable que 
raciste. 

Pourtant, il serait dangereux d’en conclure l’inutilité de cette contrainte. Pour beaucoup, l’époque des 
grandes luttes pour les droits fondamentaux, pour les libertés, pour l’égalité et l’équité, est finie dans nos 
sociétés : nous vivons dans un confort matériel et intellectuel qui n’est certes pas parfait, mais qui satisfait 
nombre d’entre nous. Dès lors, si nous avions le droit de ne pas voter, beaucoup en useraient, car ils n’ont 
plus rien à demander, ou plutôt pensent ne plus rien avoir à demander, à la politique. Or, dans cette 
situation, les extrémistes seraient les seuls engagés politiques, les uniques réels militants. Les élections 
présidentielles françaises de 2002 l’ont montré : à peine la moitié des électeurs se sont présentés aux urnes, 
et Jean-Marie Le Pen a pu atteindre le second tour. 

L’extrême droite reste donc dangereuse dans chacune des deux situations : dans la première car l’obligation 
augmente son nombre d’électeurs, dans la deuxième car la permission de ne pas voter augmente son 
résultat proportionnellement aux autres partis. 

L’être humain est un animal politique, au sens où il vit dans une société, avec laquelle il interagit, nous 
pourrions même dire qu’il vit grâce à une société. En ce sens, le vote est une des expressions de la 
participation à la vie sociale : voter représente l’implication dans la société. Une personne qui ne vote pas 
fait donc aussi preuve d’égoïsme, puisqu’elle profite des bénéfices de la vie en société tout en refusant de 
participer à l’amélioration de celle-ci. Le vote est ainsi un devoir social pour tout citoyen. 

Imaginons un instant un philosophe des Lumières, un membre de l’Assemblée Nationale Constituante ou un 
révolutionnaire américain et plaçons-le dans notre époque. Ne l’imaginons pas trop longtemps dans cette 
situation, ce serait une torture pour lui de voir que seule la moitié des électeurs exerce leur droit de vote aux 
Etats-Unis d’Amérique ou en France, alors qu’il s’est battu pour cela, et que nombre de ses compatriotes ont 
perdu la vie dans cette lutte. Ne pas aller voter, c’est manquer cruellement de respect pour tous ceux qui se 
sont battus pour le suffrage universel, qu’ils aient vécu il y a des décennies et aient réclamé l’abrogation de 
l’absolutisme royal, la suppression des conditions censitaires ou capacitaires, le vote des femmes, ou qu’ils 
soient nos contemporains et qu’ils se battent encore maintenant contre une dictature dans d’autres pays 
pour obtenir ce droit. Le vote est ainsi un devoir moral pour tout être humain. 

L’obligation de voter fait donc partie de ces lois qui seraient inutiles dans une société utopique d’êtres 
humains responsables, mais nécessaires dans notre monde réel, puisqu’elle est l’assurance de la prise de 
conscience collective de la valeur du droit de vote, du respect du devoir social envers autrui et du respect du 
devoir moral envers l’Humanité. Néanmoins, il n’est pas tout de faire du vote un devoir. Reprenons le combat 
des militants progressistes de la fin du dix-neuvième siècle, qui réclamaient parallèlement au suffrage 
universel l’instruction du peuple. Le vote obligatoire est inutile voire dangereux s’il n’est pas accompagné de 
la responsabilisation des électeurs.» 


